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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

IINNVVEESSTTIITTUURREE  DDEE  DDEENNIISS  SSAASSSSOOUU  NNGGUUEESSSSOO  TTIIÉÉMMOOKKOO  ::  MMEEYYLLIIEETT  KKOONNÉÉ  AA
RREEPPRRÉÉSSEENNTTÉÉ  LLEE  CCHHEEFF  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT

Le  vice-Président,  Tiémoko  Meyliet  Koné  a  regagné  Abidjan.  Il  est  de  retour  du  Congo  après  avoir
représenté le Président de la République, Alassane Ouattara, à la cérémonie de prestation de serment de
Denis  Sassou Nguesso,  réélu  Président  de  la  République  du  Congo en  mars  2026.  La  prestation  de
serment de Sassou Nguesso s’est tenue en présence d’une douzaine de Chefs d’Etat et de gouvernement
ainsi qu’un nombre important de dirigeants africains. Le vice-Président, Tiémoko Meyliet Koné, en marge
de  cette  cérémonie  solennelle  haut  en  couleur,  s’est  entretenu  avec  le  sous-secrétaire  d’Etat  adjoint
américain chargé de la population, des réfugiés et des migrations, Christian Ehrhardt. Leurs échanges ont
porté sur la coopération ivoiro-américaine et le leadership de la Côte d’Ivoire dans la sous-région ouest-
africaine. Son retour au pays, après sa participation à cette cérémonie, au nom du Chef de l’Etat ivoirien,
illustre la qualité de la relation entre la Côte d’Ivoire et la République du Congo.

115522EE  AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  DDEE  LL’’UUIIPP  ÀÀ  IISSTTAANNBBUULL  ::  KKAANNDDIIAA  CCAAMMAARRAA  PPOORRTTEE  LLAA  VVOOIIXX  DDEE  LLAA
PPAAIIXX  EETT  DDEE  LL’’IINNNNOOVVAATTIIOONN

Réunis  à  Istanbul  pour  la  152e  Assemblée  de  l’Union  interparlementaire  (UIP),les  parlementaires  du
monde entier planchent sur les dé�s de la justice et de la paix. Le jeudi 16 avril 2026, la Côte d’Ivoire,
représentée  par  une  délégation  de  haut  niveau,  conduit  par  Patrick  Achi,  président  de  l’Assemblée
nationale de Côte d’Ivoire, et Kandia Camara, présidente du Sénat ivoirien, a marqué les esprits par un
plaidoyer axé sur l’action concrète et l’éthique technologique. A Istanbul, la Côte d’Ivoire a réa�rmé son
leadership diplomatique. Au cœur des débats de cette session printanière de l’UIP, le thème « Cultiver
l’espoir, consolider la paix et assurer la justice pour les générations futures » a trouvé un écho particulier
dans le discours de Kandia Camara. S’exprimant au nom du Parlement ivoirien, la présidente du Sénat a
partagé l´expérience d’une nation qui a su transformer ses épreuves en piliers de stabilité.

PPAAIIXX  EETT  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  ::  LL’’ÉÉTTAATT  IIVVOOIIRRIIEENN  RREENNFFOORRCCEE  SSAA  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  AAVVEECC  SSEESS
PPAARRTTEENNAAIIRREESS

La Primature, au Plateau, a abrité, hier, la 9ᵉ session du Dialogue de partenariat entre la République de
Côte d’Ivoire et l’Union européenne (Ue). Elle était prévue par l’article 3 de l’Accord de Samoa signé le 15
novembre 2023, qui établit le nouveau cadre du partenariat entre l’Organisation des États d’Afrique, des
Caraïbes et du Paci�que (Oeacp) et l’Ue. Aux côtés du Premier Ministre, Robert Beugré Mambé, qui a
ouvert  les  travaux,  figuraient  plusieurs  membres du gouvernement  et  des diplomates.  Notamment  la
ministre  d’État,  ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération  internationale,  Nialé  Kaba  et
l’ambassadeur de l’Ue en Côte d’Ivoire, Ir-chad Razaaly. Nialé Kaba et Irchad Razaaly ont réa�rmé leur
volonté de renforcer davantage ce partenariat stratégique, au service d’une croissance durable, inclusive
et créatrice d’opportunités.



99EE  SSEESSSSIIOONN  DDUU  DDIIAALLOOGGUUEE  DDEE  PPAARRTTEENNAARRIIAATT  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  --  UUNNIIOONN  EEUURROOPPÉÉEENNNNEE  ::
AABBIIDDJJAANN  EETT  BBRRUUXXEELLLLEESS  RREESSSSEERRRREENNTT  LLEEUURR  AALLLLIIAANNCCEE  SSUURR  LLAA  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ

Réunis,  le  jeudi  16  avril  2026,  à  l’auditorium  de  la  Primature,  le  gouvernement  ivoirien  et  l’Union
européenne  (Ue)  ont  acté  une  nouvelle  étape  de  leur  coopération.  La  9¬  session  du  dialogue  de
partenariat Côte d’Ivoire - Union européenne (Ue) a débouché sur des engagements renforcés. Sécurité,
lutte contre l’extrémisme violent,  réforme minière,  investissements durables et droits de l’Homme ont
dominé  les  échanges,  avec  à  la  clé  la  promesse  d’un  dialogue  formel  défense-sécurité  et  d’une
mobilisation accrue de l’initiative Global  Gateway.  C’est  dans un climat  de «  con�ance et  de respect
mutuel » que s’est tenue la réunion. Elle est désormais un rendez-vous encadré par l’accord de Samoa,
signé en novembre 2023, qui redé�nit les relations entre l’Ue et les États d’Afrique, des Caraïbes et du
Paci�que. La cérémonie a été ouverte par le Premier ministre, Robert Beugré Mambé.

PPAARRIISS//  AAPPRRÈÈSS  SSAA  RREENNCCOONNTTRREE  AAVVEECC  SSOONN  HHOOMMOOLLOOGGUUEE  FFRRAANNÇÇAAIISSEE  ::  TTÉÉNNÉÉ
BBIIRRAAHHIIMMAA  SS’’EENNGGAAGGEE  ÀÀ  PPOOUURRSSUUIIVVRREE  LLAA  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN  DDEESS  AARRMMÉÉEESS

Hier, jeudi 16 avril 2026, à Paris, en marge de la réunion du G7++Groupe des amis du Golfe de Guinée
(Fogg),  le Vice-Premier ministre,  ministre de la Défense, Téné Birahima Ouattara,  a eu une fructueuse
séance de travail avec son homologue française, Catherine Vautrin, ministre des Armées et des anciens
combattants. Au cours de cette rencontre, Téné Birahima Ouattara et Catherine Vautrin se sont félicités
de l’excellence et de la qualité de la coopération militaire entre leurs deux pays. Ils ont abordé tous les
sujets en cours de développement, notamment en ce qui concerne la gestion du terrorisme, le contrôle de
l’espace maritime,  etc.  Face aux  dé�s sécuritaires  nouveaux,  le  Vice-Premier  ministre,  ministre  de  la
Défense a réitéré son engagement à poursuivre, sous le leadership du Président de la République, Chef
suprême  des  Armées,  l’œuvre  de  transformation  des  Forces  armées  de  Côte  d’Ivoire  encours,  en
s’enrichissant de la coopération avec l’armée française.

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉSS  AAFFRRIICCAAIINNEESS  VVIIVVAANNTT  EENN  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  UUNN  AATTEELLIIEERR  DDEE
VVAALLIIDDAATTIIOONN  DD´́UUNNEE  CCAARRTTOOGGRRAAPPHHIIEE  EENN  CCOOUURRSS

Le Bureau Ivoirien pour la Promotion de l´Intégration Africaine (BIPIA), du ministère délégué chargé de l
´Intégration  africaine  et  des  Ivoiriens  de  l´extérieur  a  organisé  un  atelier  de  validation  de  termes de
référence (TDR) du projet de cartographie des communautés africaines vivant en Côte d´Ivoire ». Le jeudi
16 avril 2026, au cabinet dudit ministère dirigé par Adama Dosso. Cet atelier a réuni, outre des membres
du parlement, des experts membres des institutions étatiques et des représentants de la société civile.
Bogui Blaise, conseiller technique représentant le ministre, a relevé que l’Afrique ne se construira pas dans
les discours, mais dans des actions concrètes, structurées et durables.

  EEccoonnoommiiee

RRÉÉUUNNIIOONN  DDEE  PPRRIINNTTEEMMPPSS  FFMMII--BBAANNQQUUEE  MMOONNDDIIAALLEE//  IINNIITTIIAATTIIVVEE  WWAATTEERR  FFOORRWWAARRDD  ::
LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  PPRRÉÉSSEENNTTEE  SSOONN  PPAACCTTEE  NNAATTIIOONNAALL  PPOOUURR  LL’’EEAAUU  QQUUII  VVAA  MMOOBBIILLIISSEERR

plus de 4 000 milliards de FCFA Le ministre du Plan et du Développement, Souleymane Diarrassouba, a
remis à Ajay Banga, président du Groupe de la Banque mondiale, le document o�ciel du Pacte national
pour l’eau de la Côte d’Ivoire. C’était, selon nos sources, le mercredi 15 avril 2026, à Washington aux Etats-
Unis d’Amérique (Usa), aux Réunions de printemps dudit Groupe, en présence du Secrétaire général (Sg)
des Nations unies, Antonio Guterres ; de Premiers ministres ; de représentants du secteur privé mondial ;
et  du richissime homme d’affaires nigérian Aliko Dangoté,  au titre du secteur privé africain.  Le Pacte
prévoit la mobilisation de 7,5 milliards de dollars (environ 4 174 064 250 000 de F Cfa), dont plus d’un
milliard de capitaux privés, et la transformation du secteur a�n de garantir sa viabilité �nancière et son
accès aux marchés de capitaux. La session était consacrée à l’initiative Water forward, visant à garantir la



sécurité hydrique à un milliard de personnes d’ici à 2030.

AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEE  LLAA  PPEERRFFOORRMMAANNCCEE  DDEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  PPUUBBLLIIQQUUEESS  ::  LLEESS
OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  DDEE  MMAARRIIAATTOOUU  KKOONNÉÉ  AAUUXX  DDIIRRIIGGEEAANNTTSS  SSOOCCIIAAUUXX

« État des lieux et perspectives sur la gestion du portefeuille de l’État ». C’est autour de ce thème que les
dirigeants sociaux des entreprises publiques et des agences d’exécution ont échangé, hier jeudi 16 avril
2026, au cours d’une cérémonie organisée à l’Ivotel, à Abidjan-Plateau. Ouvrant les travaux, la ministre du
Portefeuille  de  l’État  et  des  Entreprises  publiques,  Mariatou Koné,  a  salué  cette  initiative  qui,  a-t-elle
indiqué,  s’inscrit  dans la vision du Président de la République,  Alassane Ouattara,  lequel accorde une
importance particulière à la performance des secteurs stratégiques de l’économie ivoirienne. Toutefois, la
ministre a relevé qu’en dépit des avancées enregistrées, les progrès en matière de gouvernance et de
performance des entreprises publiques demeurent hétérogènes.

BBAAFFIINNGG,,  WWOORROODDOOUUGGOOUU  EETT  LLEE  BBÉÉRRÉÉ  ::  LLAA  DDDDCCMM  IINNTTEENNSSIIFFIIEE  LLEE  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DDEESS
BBIIEENNSS  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT

Dans le cadre de la politique de rationalisation des dépenses publiques et de l’utilisation e�ciente des
biens de l’État, la Direction des Dépenses Centralisées de l’État et de la Comptabilité des Matières (DDCM)
mène une vaste mission de recensement et de contrôle dans les régions du Ba�ng, du Worodougou et du
Béré. Placée sous les orientations du directeur général du Budget et des Finances, Traoré Seydou, cette
opération est conduite par la DDCM, dirigée par M. Koné Bassidi.  Elle s’inscrit  dans le Plan d’actions
stratégique du ministère de l’Économie, des Finances et du Budget et se déroule du 13 avril au 17 juin
2026. L’objectif de cette mission est de renforcer la gestion rationnelle du patrimoine public à travers le
recensement des biens mobiliers de l’État, le contrôle des abonnements d’eau et d’électricité ainsi que la
mise à jour des bases de données nationales.

AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  NNAATTIIOONNAALLEE  //  RRÉÉFFOORRMMEE  DDEESS  PPMMEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTRREE  KKHHAALLIILL  KKOONNAATTÉÉ
OOBBTTIIEENNTT  LLEE  SSOOUUTTIIEENN  DDEE  LLAA  CCAAEEFF

L’écosystème entrepreneurial ivoirien s´apprête à connaître une transformation profonde, avec l’adoption
par la Commission des affaires économiques et �nancières (Caef) hier,  de 2 projets de loi relatifs à l
´Orientation de la politique nationale des Pme et des ETI, et la rati�cation de l´ordonnance sur le GUDE-
PME. Sous l’égide du ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, Ibrahim Khalil Konaté, ces
réformes visent à renforcer le cadre législatif des PME et des Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI), tout
en consolidant le rôle du Guichet Unique de Développement des Petites et moyennes entreprises (GUDE-
PME).  Le  premier  texte,  consacré  à  l´orientation  de  la  politique  nationale,  s´attaque aux  racines  des
di�cultés qui freinent encore l´essor des entrepreneurs locaux. Le second volet de cette séance portait
sur  la  rati�cation  de  l´ordonnance  relative  au  GUDE-PME,  un  outil  central  dans  la  stratégie  de
transformation structurelle de l´économie.

AABBOOIISSSSOO//  LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  VVIIEE  CCHHÈÈRREE  ::  DDRR  BBAAHH--KKOONNÉÉ  DDIIDDIICCEE  SSAATTIISSFFAAIITTEE  DDEESS
RRÉÉSSUULLTTAATTSS  EENNCCOOUURRAAGGEEAANNTTSS  EENNRREEGGIISSTTRRÉÉSS  DDAANNSS  LLEE  SSUUDD--CCOOMMOOÉÉ

Le  dispositif  de  lutte  contre  la  vie  chère  mis  en  place  par  le  gouvernement  montre  des  résultats
encourageants dans le Sud-Comoé, où une réunion d’évaluation s’est tenue le 16 avril 2026 à Aboisso. Les
acteurs  impliqués  dans  la  lutte  contre  la  vie  chère,  notamment  les  représentants  des  ministères
techniques et fédérations de consommateurs ont ainsi évalué les actions menées dans la région du Sud-
Comoé. La secrétaire exécutive du Conseil national de lutte contre la vie chère (CNLVC), Dr Ranie-Didice
Bah-Koné, a salué l’e�cacité des comités locaux, mis en place pour rapprocher l’action gouvernementale
des populations. « Ces comités sont des relais essentiels en région. Ils permettent de faire le bilan des



actions, d’évaluer l’application des mesures et de recueillir les préoccupations des populations », a-t-elle
indiqué. Se disant satisfaite du travail abattu à Aboisso, elle a souligné que les actions de sensibilisation,
de contrôle et d’information sont effectivement menées sur le terrain.

MMOODDEERRNNIISSAATTIIOONN  DDUU  PPOORRTT  DD’’AABBIIDDJJAANN  ::  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  MMOOYYEENNSS  DDEE  TTRRAANNSSPPOORRTT
IINNTTRROODDUUIITTSS  DDAANNSS  LLAA  CCIIRRCCUULLAATTIIOONN  DDEESS  MMAARRCCHHAANNDDIISSEESS

Dans le cadre de la stratégie de renforcement de la compétitivité du Port auto-nome d’Abidjan, le Conseil
des ministres, réuni le mercredi 15 avril 2026, a décidé d’introduire le transport par barges dans les eaux
portuaires. Ce système �uvial de transport de conteneurs permettra de décongestionner durablement la
zone portuaire et de �uidi�er le tra�c routier à l’échelle du district d’Abidjan, a annoncé le porte-parole du
gouvernement, le ministre de la Communication, Amadou Coulibaly. Cette décision a été prise au titre du
ministère  des Infrastructures et  de l’Entretien routier,  en liaison avec le  ministère  de l’Économie,  des
Finances et du Budget, le ministère des Transports et des Affaires maritimes ainsi que le ministère de
l’Urbanisme, du Logement et du Cadre de vie. Le porte-parole du gouvernement a également annoncé la
création de zones logistiques dédiées et la dé�nition d’itinéraires précis pour les camions poids lourds.
Grâce à ces nouvelles infrastructures et à cette réorganisation du tra�c, ces véhicules ne seront plus
autorisés à traverser la ville d’Abidjan.

PPOONNTT  DDEE  VVRRIIDDII  ::  CCOOMMMMEENNTT  LL’’OOUUVVRRAAGGEE  VVAA  AACCCCÉÉLLÉÉRREERR  LLAA  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN
ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE

Véritable colonne vertébrale de la mobilité dans le Grand Abidjan, le pont de Vridi s’inscrit comme une
infrastructure clé du projet de l’Y4. Ce futur ouvrage stratégique jouera un rôle majeur dans la liaison entre
Jacqueville  et  Port-Bouët,  deux  zones  à  fort  potentiel  économique  et  urbain.  En  facilitant  les
déplacements, il contribuera à désengorger les axes actuels tout en ouvrant de nouvelles perspectives de
développement. La section de l’Y4 reliant Jacqueville à Port-Bouët longera les côtes de Yopougon avant
d’atteindre la zone de Vridi. Selon le tracé o�ciel, cette voie de contournement traversera le canal de Vridi,
rendant indispensable la construction d’un pont moderne et adapté aux �ux croissants de circulation. Ce
choix technique permettra d’assurer une continuité �uide du tra�c. Une fois cet ouvrage réalisé,  relier
Jacqueville à Port-Bouët se fera en un temps record. Cette nouvelle con�guration offrira une alternative
e�cace  aux  routes  existantes,  réduisant  considérablement  les  temps  de  trajet  et  améliorant  la
connectivité entre les communes.

  SSoocciiééttéé

AAUUDDIIEENNCCEE  ::  LL’’AAIIMMLLHHOONNMM  OOFFFFIICCIIEELLLLEEMMEENNTT  PPRRÉÉSSEENNTTÉÉEE  ÀÀ  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  DDAAMMEE

La Première Dame, Dominique Ouattara, a accordé, hier jeudi 16 avril 2026, une audience aux membres de
l’Association ivoirienne des médaillés de la Légion d’honneur et de l’Ordre national du Mérite français
(Aimlhonm), à ses bureaux de Cocody. La rencontre a enregistré la participation de Danièle Boni Claverie,
présidente de l’Aimlhonm. Cette rencontre avait pour objectif la présentation o�cielle de l’Association
dans ses missions et ses objectifs. Elle a permis également de partager les ambitions de l’Association,
notamment  enf  aveur  de  la  jeunesse  ivoirienne.  La  délégation  a,  en  outre,  sollicité  l’adhésion  de  la
Première Dame en qualité de membre d’honneur, ainsi que son parrainage pour la toute première activité
de l’Association,  prévue le  11 mai  2026.Une sollicitation à laquelle,  la  Première Dame,  a marqué son
accord.

FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE//  RRÉÉFFOORRMMEESS,,  PPEERRFFOORRMMAANNCCEESS……  ::  AANNNNEE  OOUULLOOTTOO--LLAAMMIIZZAANNAA
CCOONNVVAAIINNCC  LLEE  CCEESSEECC



La ministre  d’État,  ministre  de  la  Fonction  publique et  de  la  Modernisation  de  l’Administration,  Anne
Désirée Ouloto-Lamizana, a animé une conférence, hier jeudi 16 avril 2026. C’était au Conseil économique,
social,  environnemental  et  culturel  (Cesec),  au  Plateau,  sous  le  thème  :  «  Réformes  structurelles  et
performance de la Fonction publique en Côte d’Ivoire :  enjeux, dé�s et perspectives ». D’entrée, elle a
dé�ni la Fonction publique comme étant l’État en action, un instrument stratégique de mise en œuvre des
priorités gouvernementales. « C’est la Fonction publique qui rend l’État visible dans la vie quotidienne de
chaque Ivoirien, c’est l’instrument opérationnel des politiques publiques à travers les écoles, les hôpitaux,
la justice,  etc.  »,  a-t-elle  con�é.  Tout en garantissant que « réformer la  Fonction publique,  c’est  donc
réformer l’État dans sa capacité à formuler des politiques publiques, dans sa capacité à transformer la
société ».

CCOONNFFÉÉRREENNCCEE  PPUUBBLLIIQQUUEE  AAUU  CCEESSEECC  ::  CCAAPP  SSUURR  UUNNEE  NNOOUUVVEELLLLEE  TTRRÊÊVVEE  SSOOCCIIAALLEE  EENN
22002277

Au Cesec, hier, la ministre d’État a également évoqué un sujet crucial qui intéresse à plus d’un titre le
monde syndical  de la  Fonction publique.  «  Je voudrais  rappeler  également que nous avons parlé  du
dialogue  social  comme  nouveau  paradigme  de  gestion  des  relations  entre  le  gouvernement  et  les
syndicats  ».  Elle  a  annoncé,  dans  la  foulée,  un  nouveau  cycle  de  dialogue  avec  les  syndicats  de  la
Fonction publique, compte tenu des résultats probants de la trêve signée en 2022 et qui prend fin en
2027. Anne Ouloto s’est réjouie des accalmies qui ont permis aux fonctionnaires et agents de l’État et au
gouvernement  de  béné�cier  de  retombées  indéniables.  Ces  différentes  trêves  ont  permis  au
gouvernement de travailler « en toute quiétude, dans un climat social totalement apaisé ».

AAPPRRÈÈSS  SSIIXX  AANNNNÉÉEESS  DD’’EEXXEERRCCIICCEE  ::  LLEE  CCOONNSSEEIILL  DD’’ÉÉTTAATT  FFAAIITT  LLEE  PPOOIINNTT  EETT  TTRRAACCEE  SSEESS
PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS

Six ans après son installation effective, le Conseil d’État de Côte d’Ivoire marque une pause stratégique.
Sous la présidence du magistrat hors hiérarchie Yao Kouakou Patrice, le Conseil d’État s’est retiré pour un
séminaire de ré�exion profonde autour du thème : « Le Conseil d’État : Bilan, perspectives et consolidation
des  acquis  ».  Réunis  à  Grand-Bassam  du  15  au  18  avril  2026,  magistrats,  gre�ers  et  personnels
administratifs travaillent à évaluer le chemin parcouru et à dé�nir les nouvelles orientations de la haute
juridiction administrative. En ouvrant les travaux, hier jeudi 16 avril, le président de l’institution a rappelé
que, dès juillet 2019, un premier séminaire avait permis aux membres de s’approprier la loi régissant le
Conseil d’État. Six années plus tard, l’heure est à l’évaluation critique. « Toute activité étant susceptible
d’amélioration, il apparaît indiqué de faire un bilan pour apprécier les acquis, corriger les insu�sances et
se projeter dans l’avenir », a-t-il souligné.

RREENNFFOORRCCEEMMEENNTT  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  DDEE  GGAARRDDEE  DDEE  LLAA  PPEETTIITTEE  EENNFFAANNCCEE  ::  NNAASSSSÉÉNNÉÉBBAA
TTOOUURRÉÉ  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  UUNNEE  SSYYNNEERRGGIIEE  DDEESS  AACCTTEEUURRSS

Le top départ de la 5e édition de la Semaine nationale de la petite enfance (Senape) a été donné par la
ministre de la Femme, de la Famille et de l’Enfant, Nassénéba Touré. L’évènement, dont le lancement a eu
lieu le 14 avril, au Plateau, met en lumière la nécessité de renforcer et de multiplier les structures dédiées
à la garde des enfants, afin de leur offrir un environnement sûr, stimulant et protecteur. Raison pourquoi
Nassénéba Touré a lancé un appel à la mobilisation de l’ensemble des acteurs concernés. Elle a souligné
que les services de garde d’enfants occupent une place essentielle dans le processus de croissance et
d’épanouissement des tout-petits.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  PPAALLUUDDIISSMMEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AADDOOPPTTEE  UUNNEE  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  PPLLUUSS
CCOORRSSÉÉEE



La Côte d’Ivoire s’est dotée d’un nouveau plan stratégique d’élimination du paludisme 2026-2030... Ce
plan qui est la boussole de la lutte contre le paludisme pour les 5 prochaines années, est un plan stratifié,
c’est-à-dire qui décrit les interventions de bases identiques sur l’ensemble des 113 districts sanitaires du
pays et précise des interventions spécifiques adaptées aux besoins de chaque district ». Ces propos ont
été tenus hier, par Dr Tanoh Méa, directeur du Programme national de lutte contre le paludisme (Pnlp).
C’était à l’occasion d’une conférence de presse organisée en prélude à la commémoration de la Journée
mondiale de lutte contre le paludisme prévue le 25 avril. À en croire le conférencier, ce plan stratégique,
qui  fixe un cadre  clair  pour  l’atteinte  de l’objectif  d’élimination du paludisme en Côte  d’Ivoire,  traduit
l’engagement du gouvernement ivoirien à y parvenir. Car il s’agit de repenser la lutte en différenciant les
interventions.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  SSCCIIEENNTTIIFFIIQQUUEE  EETT  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIQQUUEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT
LL’’EESSPPAAGGNNEE  SSIIGGNNEENNTT  UUNN  NNOOUUVVEELL  AACCCCOORRDD

La  Côte  d’Ivoire  et  l’Espagne  poursuivent  leur  collaboration  dans  le  domaine  de  la  recherche  et  de
l’innovation.  Le  Fonds  pour  la  science,  la  technologie  et  l’innovation  (FONSTI)  et  le  Centre  pour  le
développement technologique et l’innovation (CDTDI) ont signé, le mercredi 15 avril 2026 à Abidjan, une
nouvelle convention de coopération scienti�que et technologique. Cet accord s’inscrit dans la continuité
du premier partenariat établi en 2023 et vise à intensi�er les échanges entre chercheurs et entreprises
des deux pays dans des secteurs clés tels que la santé publique et l’agriculture. Directeur de cabinet du
ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scienti�que, Djimbala Diakité s’est félicité de ce
partenariat gagnant-gagnant dans le domaine de la recherche scienti�que entre le royaume espagnol et la
Côte  d’Ivoire.  Un  partenariat  qui  met  en  lumière  une  réalité  désormais  établie,  celle  d’une  recherche
scienti�que  qui  ne  peut  atteindre  sa  pleine  e�cacité  qu’en  s’inscrivant  dans  les  dynamiques  de
coopération, d’ouverture et de complémentaire.

ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  LLEESS  EEXXAAMMEENNSS  ÀÀ  GGRRAANNDD  TTIIRRAAGGEE  SSEESSSSIIOONN  22002266
DDÉÉMMAARRRREENNTT  LLEE  1188  MMAAII

Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique a rendu public,
le jeudi 16 avril 2026, le calendrier des examens scolaires de la session 2026, informe la page Facebook
dudit ministère. Ces examens à grand tirage débuteront par les épreuves écrites du CEPE, le lundi 18 mai
prochain. La proclamation des résultats est prévue pour le lundi 1er juin 2026. En ce qui concerne le
Brevet d´études du premier cycle (Bepc), les épreuves orales et pratiques auront lieu du mercredi 20 au
samedi 23 mai 2026. Mais avant, les EPS se dérouleront du lundi 13 au vendredi 24 avril 2026. Quant aux
épreuves écrites,  elles sont prévues du mardi 26 au vendredi 29 mai 2026. A ce niveau, les résultats
seront proclamés le mardi 16 juin 2026. Les épreuves orales du Bac général se tiendront du mardi 02 au
samedi 13 juin 2026, après que les candidats aient affronté les épreuves physiques et sportives, du lundi
27 avril au vendredi 08 mai 2026. Les épreuves écrites sont prévues pour se tenir du lundi 15 au vendredi
19 juin 2026. Les résultats seront connus le lundi 06 juillet 2026.

SSAALLOONN  NNAATTIIOONNAALL  DDEE  LL´́EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  VVEEUUTT
CCOONNNNEECCTTEERR  LLEESS  TTAALLEENNTTSS  AAUUXX  OOPPPPOORRTTUUNNIITTÉÉSS

Le Salon national de l’enseignement technique (SNET) a été o�ciellement lancé le mardi 14 avril 2026 par
le  ministère  délégué  chargé  de  l´Enseignement  Technique.  Ce  Salon  est  un  rendez-vous  stratégique
annuel dédié à la valorisation des �lières et métiers techniques ainsi qu’à la promotion des compétences
de demain. C´est le Lycée Technique d’Abidjan-Cocody, qui va accueillir ce Salon, le samedi 25 avril 2026.
Ça  sera  l´occasion  pour  les  populations  ivoiriennes  de  faire  une  immersion  au  cœur  des  métiers
techniques, de l’innovation et des compétences de demain. La première édition de ces assises est placée
sous le thème : "L’Enseignement technique, levier de l’industrialisation de la Côte d’Ivoire".



FFIINNAANNCCEE  VVEERRTTEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  OOPPÉÉRRAATTIIOONNNNAALLIISSEE  SSAA  TTAAXXOONNOOMMIIEE

La Côte d’Ivoire renforce son dispositif de gouvernance climatique. L’Unité de Travail chargée du Suivi de
la Taxonomie et de la Divulgation (UTSTD) a lancé ses activités, le jeudi 9 avril 2026 à Abidjan, à travers un
atelier inaugural prévu sur deux jours à Abdjan. Initiée au sein de la Commission nationale de lutte contre
les changements climatiques (CNLCC), cette rencontre vise à rendre opérationnel le dispositif national de
taxonomie,  en  traduisant  les  engagements  climatiques du pays  en actions concrètes  et  mesurables.
Représentant le ministère de l’Environnement, la directrice de la CNLCC, Patricia Adiko, a indiqué que cet
atelier permettra de « structurer et harmoniser les approches en matière de taxonomie verte», tout en
renforçant la transparence à travers la divulgation des informations climatiques.

CCOOHHÉÉSSIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  ::  LLEESS  AAGGEENNTTSS  EENNQQUUÊÊTTEEUURRSS  DDEE  LL’’IINNSSCCSS  DDÉÉPPLLOOYYÉÉSS  SSUURR  LLEE
TTEERRRRAAIINN  AAPPRRÈÈSS  UUNNEE  FFOORRMMAATTIIOONN  IINNTTEENNSSIIVVEE

Après quatre jours de formation intensive, les agents enquêteurs engagés dans la troisième édition de
l’étude sur  l’Indice national  de solidarité  et  de cohésion sociale  (Inscs)  ont  été  o�ciellement  mis en
mission, le jeudi 16 avril 2026, à Cocody. Cette étape marque le lancement de la phase pratique de cette
opération placée sous l’autorité de la ministre de la Cohésion sociale, de la solidarité et de la lutte contre
la pauvreté, Logbo Myss Belmonde Dogo. S’adressant aux participants, la ministre a salué la qualité de la
formation dispensée ainsi que l’engagement des différents acteurs impliqués. Elle s’est particulièrement
réjouie de l’implication des agents enquêteurs, dont elle a reconnu la préparation rigoureuse à travers des
exercices pratiques, des simulations et des échanges. « Vous êtes au cœur de cette opération », a-t-elle
indiqué, soulignant que la �abilité des données collectées conditionnera les décisions gouvernementales
en matière d’action sociale et de cohésion nationale.

TTRRAANNSSPPOORRTT  ::  LLEE  CCNNTTIIGG  MMOODDEERRNNIISSEE  LLAA  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  DDOONNNNÉÉEESS  AAUU  SSEEIINN  DDEE  LL’’OOFFDD

Un nouveau cap dans la  modernisation de son système de gestion des données.  Avec la  restitution
o�cielle  du  Système  de  Traitement  et  d’Analyse  de  Données  Statistiques  (STAD  par  le  GNTIG),
l’Observatoire de la Fluidité des Transports (OFT) se dote d’un outil puissant pour collecter, analyser et
exploiter  des  données  �ables,  au  service  d’une  mobilité  plus  �uide  et  d’une  gouvernance  plus
transparente.  La cérémonie de remise o�cielle  du STAD-OFT a eu lieu le  mercredi  15 avril  2026,  en
présence  du  directeur  général  du  CNTIG  (Comité  national  de  télédétection  et  d’informations
géographiques)  Dr  Édouard  Fonh-Gbei,  et  du  secrétaire  général  de  l’OFT,  Dr  Kouyaté  Mohamed
Djemandjan.  Le  STAD-OFT  représente  une  avancée  majeure  dans  la  digitalisation  du  secteur  des
transports.  Il  offre  une  plateforme  intégrée  capable  de  centraliser  les  données,  de  produire  des
indicateurs de performance et de générer des tableaux de bord dynamiques.

SSAANNTTÉÉ  MMAATTEERRNNEELLLLEE  NNEEOOTTAALLEE  EETT  IINNFFAANNTTIILLEE  ::  DDEEUUXX  UUNNIITTÉÉSS  DDEE  SSOOIINNSS  MMÈÈRREE
KKAANNGGOOUURROOUU  IINNAAUUGGUURRÉÉEESS  ÀÀ  BBOODDOO  EETT  TTIIAASSSSAALLÉÉ

Le ministère  de  la  Santé  de  l´Hygiène  publique  et  de  la  Couverture  maladie  universelle,  à  travers  le
Programme national de santé de la mère et de l´enfant (PNSME), avec l´appui technique et �nancier du
Fonds des Nations unies pour l´enfance (UNICEF) et  du Fonds des Nations unies pour la  population
(UNFPA), a procédé, hier, jeudi 16 avril, à Bodo à N´Douci, à l´inauguration de deux unités de soins mère
Kangourou  (SMK)  des  hôpitaux  Saint  Jean-Baptiste  de  Bodo et  l´établissement  public  hospitalier  du
département de Tiassalé couplée à la remise d´un stock de médicaments essentiels pour la gestion des
saignements après accouchement (hémorragie du post-partum). Représentant Pierre Dimba, ministre de
la Santé, Soro Kountélé Gona, directeur de cabinet adjoint, a indiqué que la problématique de la santé
infantile demeure mondiale avec un impact prononcé dans les pays africains.



IINNSSTTIITTUUTT  NNAATTIIOONNAALL  DDEE  LL´́HHYYGGIIÈÈNNEE  PPUUBBLLIIQQUUEE  ::  LLEE  NNOOUUVVEEAAUU  CCEERRTTIIFFIICCAATT  DDEE
VVAACCCCIINNAATTIIOONN  DDÉÉSSOORRMMAAIISS  DDIISSPPOONNIIBBLLEE

C´est  à  l´Institut  national  de  l´hygiène  publique  (INHP)  que  s´est  tenu,  le  mercredi  15  avril  2026  le
lancement o�ciel du nouveau carnet de vaccination internationale. Toujours de couleur jaune, le nouveau
carnet  de  vaccination  internationale  est  conçu  de  façon  plus  sécurisée  et  infalsi�able.  Il  permet
également de suivre la traçabilité des vaccins. Selon Soro Kountelegona, directeur de Cabinet adjoint du
ministre de la Santé, de l´hygiène publique et de la couverture maladie universelle, ce renouvellement vise
à moderniser les outils de prévention sanitaire, et à répondre aux menaces sanitaires tout en respectant
les normes internationales.

SSÛÛRREETTÉÉ  EETT  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  NNUUCCLLÉÉAAIIRREE  ::  PPRR  GGEEOORRGGEESS  MMOONNNNEEHHAANN  ((DDGG  AARRSSNN))  LLÈÈVVEE  LLEE
VVOOIILLEE  SSUURR  LLEESS  IINNIITTIIAATTIIVVEESS  PPOOUURR  LLAA  PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS

Le Directeur  général  de  l’Autorité  de  Radioprotection  de sureté  et  de  sécurité  nucléaire  (ARSN)  s’est
prononcé, hier jeudi 16 avril, sur les enjeux de la sécurité nucléaire, à un déjeuner de presse au siège de
l’ARSN, sis à Cocody-Faya. Face aux professionnels des médias, il a évoqué les actions déployées par
l’institution pour assurer la protection des Ivoiriens face à la menace nucléaire. Georges Alain a surtout
présenté les projets à venir qui vont permettre de renforcer la sécurité.

AAFFRRIICCAANN  CCIIOO  AAWWAARRDDSS  22002266  ::  LLEE  PPRRIIXX  ««  IIAA  FFOORR  GGOOOODD  AANNDD  SSUUSSTTAAIINNAABBIILLIITTYY  »»  ÀÀ  LLAA
CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE

En marge du GITEX 2026, l’Agence Nationale du Service Universel des Télécommunications (ANSUT), une
structure étatique, a été distinguée aux African CIO Awards 2026, en remportant le Prix « IA for good and
sustainability  ».  Cette  distinction  récompense  deux  solutions  d’intelligence  arti�cielle  conçues  pour
produire un impact concret : Julàba, une plateforme d’accès aux services par la voix et en langues locales
destinée aux commerçantes, et Cockpit, un outil de pilotage fondé sur les données du terrain pour éclairer
la  décision publique.  Pour  Patrick  Somet  Directeur  de la  Transformation Digitale  et  de l’Innovation à
l’ANSUT  et  porteur  de  la  candidature,  «  cette  distinction  renforce  notre  conviction  que  l’innovation
technologique, lorsqu’elle est pensée pour nos réalités africaines et orientée vers l’impact, peut devenir un
puissant levier de transformation au service de l’intérêt général ». L’édition 2026 du African CIO Awards
avait pour thème : « Alignement stratégique à l’ère de l’intelligence arti�cielle ».

FFIINN  DDEE  LL’’IIMMPPLLAANNTTAATTIIOONN  EETT  LL’’EEXXPPLLOOIITTAATTIIOONN  DDEESS  WWCC  EETT  PPIISSCCIINNEESS  ‘‘’’WWOOUUYYAA  WWOOUUYYAA’’’’
::  LLEESS  AATTTTEENNTTEESS  SSEE  TTOOUURRNNEENNTT  DDÉÉSSOORRMMAAIISS  VVEERRSS  LL’’AACCTTIIOONN  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT

Par  décret,  il  est  désormais  établi  que  l’implantation  et  l’exploitation  de  cabinets  d’aisance  (WC)  ou
d’urinoirs,  qu’ils  soient  situés  sur  des  espaces  publics  ou  privés,  sont  soumises  à  une  autorisation
préalable  du ministère  en charge de l’Hygiène publique.  Un autre  texte  �xe les  normes relatives aux
piscines et eaux de baignade sur l’ensemble du territoire national, qu’elles soient publiques ou privées, et
quel que soit leur usage (récréatif,  sportif  ou thérapeutique),  a�n d’assurer la sécurité des usagers. Il
précise également les exigences en matière de conception,  de �ltration et  de traitement de l’eau,  les
dispositifs de sécurité et d’hygiène, ainsi que les sanctions prévues en cas de non-respect. Cette annonce
a été faite par le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, à l’issue du Conseil des ministres tenu
le mercredi 15 avril 2026 au Palais présidentiel d’Abidjan-Plateau. À la suite de cette décision, il incombe
au gouvernement de veiller à une application stricte des mesures adoptées.

  CCuullttuurree



MMAASSAA  22002266  ::  AAMMAADDOOUU  CCOOUULLIIBBAALLYY  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  LLAA  VVAALLOORRIISSAATTIIOONN  DDEESS  ŒŒUUVVRREESS
AAFFRRIICCAAIINNEESS

En visite, le mardi 14 avril  2026, au Marché des Arts du Spectacle Africain au Palais de la Culture de
Treichville,  le  ministre  de  la  Communication  et  porte-parole  du  gouvernement,  Amadou  Coulibaly,  a
exhorté les artistes africains à mieux valoriser leurs créations. Aux côtés de la ministre de la Culture et de
la Francophonie, Françoise Remarck, il a insisté sur la nécessité pour les Africains de s’approprier leur
récit culturel. « Si nous ne valorisons pas nous-mêmes nos œuvres, personne ne le fera à notre place », a-
t-il  déclaré,  rappelant  l’importance  du  Salon  International  du  Contenu  Audiovisuel,  dont  la  prochaine
édition est prévue en novembre.

JJOOUURRNNÉÉEE  MMOONNDDIIAALLEE  DDUU  LLOOIISSIIRR  22002266  //  SSIIAANNDDOOUU  FFOOFFAANNAA  ::  ««  CCEE  SSEECCTTEEUURR
CCOONNSSTTIITTUUEE  UUNN  VVÉÉRRIITTAABBLLEE  LLEEVVIIEERR  DDEE  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  »»

Le monde entier a célébré hier jeudi 16 avril 2026 la Journée mondiale du Loisir. La Côte d’Ivoire n’a pas
été en marge de cette célébration. Dans une déclaration dont nous avons reçu copie, Siandou Fofana,
ministre du Tourisme et des Loisirs, a réa�rmé l’importance de ce secteur dans la transformation sociale.
Il  a  insisté  sur  la  portée  citoyenne  et  économique  des  activités  de  loisirs.  «  Les  loisirs  constituent
aujourd’hui un véritable levier de transformation sociale », a-t-il laissé entendre. Un secteur qui, selon le
premier responsable du tourisme et des loisirs en Côte d’Ivoire,  contribue à l’éducation des jeunes,  à
l’inclusion  sociale  et  à  la  valorisation  du  patrimoine  culturel,  tout  en  générant  des  opportunités
économiques.

ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  DDEE  TTOOUURRIISSMMEE  EETT  LLOOIISSIIRRSS  ::  IIMMMMEERRSSIIOONN  IINNÉÉDDIITTEE  DDEESS  ÉÉLLÈÈVVEESS  AAUU
CCŒŒUURR  DDUU  TTOOUURRIISSMMEE  IIVVOOIIRRIIEENN

Le secteur du tourisme ivoirien franchit une nouvelle étape dans sa stratégie de développement. Le 15
avril, la Chambre de commerce et d’industrie d’Abidjan (Cci-CI) a abrité le lancement de la première édition
du Programme d’immersion des élèves dans les établissements touristiques et hôteliers (Pieeth),  une
initiative novatrice destinée à former la nouvelle génération aux métiers du tourisme, de l’hôtellerie et de
la restauration. Porté par le ministère du Tourisme et des Loisirs, sous l’impulsion du ministre Siandou
Fofana, ce programme s’inscrit dans la dynamique de la stratégie nationale « Sublime Côte d’Ivoire », qui
ambitionne de faire du pays une destination touristique de référence en Afrique. Représentant le ministre,
le directeur de cabinet, Andi Leal Daniel, a souligné l’importance stratégique du secteur touristique. Il a
rappelé qu’il représente environ 10% du Pib mondial et des emplois à l’échelle internationale. Il a exhorté
les élèves à saisir cette opportunité pour découvrir concrètement les réalités du monde professionnel et
a�ner leur orientation.

  SSppoorrtt

BBAASSKKEETTBBAALLLL--RRÉÉUUNNIIOONN  DDUU  CCOOMMIITTÉÉ  CCEENNTTRRAALL  DDEE  FFIIBBAA  AAFFRRIIQQUUEE  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN  ::  AADDJJÉÉ
SSIILLAASS  MMEETTCCHH  RRÉÉAAFFFFIIRRMMEE  LL´́EENNGGAAGGEEMMEENNTT  DDEE  LL´́ÉÉTTAATT  IIVVOOIIRRIIEENN

Abidjan avait revêtu ses habits de capitale du basketball africain. Avant même l´ouverture o�cielle de la
réunion du bureau central  de FIBA Afrique,  la  délégation conduite  par  Anibal  Manave,  président  de l
´instance  continentale,  avait  été  reçue  en  audience  par  le  vice-président  de  la  République,  Tiémoko
Meyliet Koné. Un signal fort, celui d´un État qui ne ménage pas ses égards envers une institution dont l
´in�uence sur le sport africain est considérable. C´est dans cet élan que s´est tenue, ce mercredi 15 avril
2026, la réunion du bureau central de FIBA Afrique. Une rencontre stratégique à laquelle a pris part le
ministre des Sports, Adjé Silas Metch, venu porter la voix de la Côte d´Ivoire et traduire en actes une
volonté  politique  a�chée  au  plus  haut  niveau  de  l´État.  Dans  son  allocution,  le  ministre  a  réitéré  la
disponibilité totale de son département à accompagner les projets de la FIBA en Côte d´Ivoire.



AABBIIDDJJAANN  AACCCCUUEEIILLLLEERRAA  LLEE  CCOONNGGRRÈÈSS  DDEE  LLAA  CCOONNFFÉÉDDÉÉRRAATTIIOONN  AAFFRRIICCAAIINNEE  DDEE
CCYYCCLLIISSMMEE

Reçu en audience par le ministre des Sports, Adjé Silas Metch, le président de la Fédération ivoirienne de
cyclisme, Dr Allah Kouamé, par ailleurs président de la Confédération Africaine de Cyclisme, a informé le
ministre de la tenue du congrès de l’instance continentale, prévu du 25 au 26 avril 2026 à Abidjan. Le
président de l’Union Cycliste Internationale (UCI), David Lappartient, est attendu à Abidjan le 24 avril 2026
pour prendre part à ce congrès.
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